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L’UNSA souhaiterait que l’ordre du jour soit de définir les modalités de mise en application du code du travail national au territoire de Mayotte.
L’intérêt du patronat comme des salariés est de faire une déclaration commune pour une mise en application immédiate.

Le MEDDEF discute de ses difficultés puisqu’eux aussi souhaiteraient les mêmes droits que les patrons de métropole.  C’est normal. Mais l’UNSA ne sera pas un auditeur complaisant et passif.
L’UNSA est présent dans cette réunion pour les salariés! On comprend les doléances du MEDDEF mais notre priorité restera toujours celle des salariés ! C’est pour cette raison que nous exigeons que le patronat respecte le droit syndical quand celui-ci doit prévaloir dans le cadre réglementaire prévu à cet effet. Nous demandons à ce que les délégués syndicaux soient réincorporés dans leurs fonctions.
Nos propositions :

Nous souhaitons une mise aux normes sur plusieurs aspects : chèque déjeuner, prime d’intéressement et de participation, les NAO (négociation annuelles obligatoires) inscrites dans le code du travail de Mayotte et national et le fameux code du travail national.
Nous proposons d’adopter les conventions collectives locales à l’identique  des CCN  (conventions collectives nationales) en tenant compte juste des standards des charges sociales spécifiques à Mayotte. 
La méthode :
Nous proposons une déclaration commune avec le patronat pour une demande officielle de la mise en application immédiate du code de travail national en tenant compte des standards encore en vigueur pour les charges sociales.
Nous devons insister sur le fait que les parlementaires et sénateurs de Mayotte, outre mer (Younous OMARJEE ) proposent en ce moment des amendements sur la future loi concernant la modernisation du droit de l'Outre Mer : il faut insister sur ce point : en effet, si les élus proposent des amendements en faveur de Mayotte, ce se sera un atout de plus. En effet les élus des autres DOMS le font,  pourquoi pas les élus de Mayotte ? Seul Aboubacar a proposé un amendement à notre connaissance.
L'UNSA sera force de propositions pour ces amendements de nos élus maorais. L’alignement aux standards métropolitains passe par leurs interventions.
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